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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement soutient l’approche globale de la Commission pour faciliter la libre circulation des travailleurs tout en évitant la discrimination, et invite la Commission et les États membres à renforcer la protection des travailleurs mobiles dans le contexte des différentes règles régissant la libre circulation. Aux paragraphes 4, 8, 9 et 38 de la résolution, le Parlement exhorte la Commission et les États membres à travailler ensemble pour garantir une transposition correcte de la directive révisée sur le détachement des travailleurs. Aux paragraphes 11, 14, 16, 28, 29 et 30 de la résolution, il rappelle les conséquences de la crise de la COVID-19 et demande à la Commission et aux États membres de prendre des mesures pour protéger les travailleurs mobiles tout en garantissant l’égalité de traitement avec les travailleurs locaux et en préservant la liberté de circulation. Aux paragraphes 18, 22, 38 et 41 de la résolution, le Parlement signale la pertinence de l’Autorité européenne du travail (AET), y compris le réseau européen des services de l’emploi (EURES), et prie la Commission et les États membres de renforcer l’échange d’informations et la coopération non seulement entre les autorités nationales compétentes, mais aussi avec les partenaires sociaux. La Commission met déjà à exécution la plupart des actions demandées par le Parlement dans la résolution.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a appuyé les États membres dans la transposition de la directive révisée 2018/957/UE sur le détachement des travailleurs[footnoteRef:1] (paragraphes 4 et 19) par l’intermédiaire du comité d’experts en matière de détachement des travailleurs et de son sous-groupe, dont l’objectif était d’assister les États membres dans la transposition de la directive en dégageant une compréhension commune concernant ses dispositions. La Commission a également publié un guide pratique sur le détachement des travailleurs, qui vise à assurer que les travailleurs connaissent leurs droits et que les règles sont appliquées correctement et uniformément par les autorités nationales et les employeurs dans toute l’Union. [1:  	Directive (UE) 2018/957 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services (JO L 173 du 9.7.2018, p. 16).] 

La directive révisée sur le détachement des travailleurs améliore davantage la protection des travailleurs détachés, notamment en énonçant tous les éléments de rémunération rendus obligatoires par la législation nationale ou par des conventions collectives d’application générale de l’État membre d’accueil et en consacrant ainsi le principe d’«une rémunération identique pour un même travail au même endroit» pour les travailleurs détachés.
La mobilité des travailleurs dans les régions ultrapériphériques de l’UE est soutenue par divers programmes (paragraphe 5). Le programme Erasmus+ offre des possibilités de formation à l’étranger aux stagiaires, aux enseignants, au personnel éducatif et aux professionnels de la jeunesse, et apporte une aide financière plus importante aux participants provenant des régions ultrapériphériques. En outre, tel qu’exprimé dans le règlement établissant Erasmus+ pour la période 2021-2027, ce programme vise à accroître la participation des régions ultrapériphériques et à encourager les échanges en matière de mobilité avec les pays tiers, en particulier les pays voisins. Le programme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs» donne aux nouveaux entrepreneurs ou aux entrepreneurs en devenir l’occasion d’apprendre auprès d’entrepreneurs expérimentés dans l’un des 45 pays participants et d’acquérir les compétences nécessaires pour diriger une petite entreprise. Grâce au Réseau Entreprise Europe, les petites entreprises des régions ultrapériphériques peuvent trouver les partenaires internationaux les plus compétents pour se développer et s’étendre à l’étranger, tandis que les programmes opérationnels du FSE soutiennent davantage l’intégration sur le marché du travail et la mobilité de la main-d’œuvre au sein de l’Union. Pour répondre au défi que posent l’éloignement et la connectivité à l’Europe continentale, les travaux en matière de transport dans les régions ultrapériphériques, tels que les connexions aux aéroports, aux ports et aux nœuds urbains dans ces régions, peuvent bénéficier d’un taux de cofinancement supérieur au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, et les régions ultrapériphériques peuvent avoir recours, par dérogation, au Fonds européen de développement régional pour investir dans les infrastructures aéroportuaires.
Plusieurs instruments sont en place pour réduire les obstacles à la mobilité des travailleurs et des entreprises (paragraphe 6), tels que le réseau EURES, la coordination des systèmes de sécurité sociale nationaux, Europass pour faciliter la reconnaissance des certifications et des compétences dans l’ensemble de l’Europe, ainsi que la mise en place de l’Autorité européenne du travail (AET). Beaucoup de ces instruments ont été mis en place ou améliorés récemment.
En ce qui concerne les conditions de travail des ressortissants de pays tiers détachés (paragraphes 10 et 15), la Commission lance une étude pour examiner les conditions de travail des travailleurs intérimaires mobiles transfrontaliers et des travailleurs actifs dans des chaînes de sous-traitance, surtout dans le contexte du détachement de travailleurs. Cette étude devra analyser où et pourquoi les travailleurs détachés, y compris ceux provenant de pays tiers, subissent de mauvaises conditions de travail. 
Dans son nouveau pacte sur la migration et l’asile de septembre 2020, la Commission a annoncé qu’elle réviserait la directive 2011/98/UE «permis unique» d’ici la fin de l’année 2021 pour examiner les moyens de simplifier et de clarifier le champ d’application de la législation, y compris en explorant des mesures pour prévenir et lutter contre l’exploitation par le travail de travailleurs issus de pays tiers.
Le détachement de ressortissants de pays tiers est l’un des domaines prioritaires de la mission d’inspection de l’AET. Plusieurs demandes d’inspections transfrontalières reçues jusqu’à présent par l’AET concernent précisément le détachement de ressortissants de pays tiers d’un État membre à un autre. L’AET s’attachera à contribuer à la lutte contre les irrégularités dans ce domaine également à l’avenir.
Bien que la responsabilité principale de la lutte contre le travail non déclaré incombe aux autorités nationales, l’UE peut encourager ces dernières à apprendre les unes des autres et à coopérer, en particulier par l’intermédiaire de la plateforme européenne pour la lutte contre le travail non déclaré créée en 2016. Cette plateforme, qui s’intéresse aux dimensions nationales et transfrontalières du travail non déclaré, a été réinstituée sous la responsabilité de l’AET à la fin du mois de mai 2021. Elle continuera de promouvoir la coopération entre les autorités nationales compétentes et les partenaires sociaux. La plateforme joue un rôle actif dans la campagne sur les travailleurs saisonniers et participera à la réalisation d’activités de sensibilisation destinées aux travailleurs et aux employeurs. En janvier 2021, la plateforme a publié une étude sur la lutte contre le travail non déclaré et l’exploitation par le travail des travailleurs ressortissants de pays tiers. Cette étude fournit une évaluation des différentes voies d’entrée et de sortie du travail non déclaré et de l’exploitation par le travail. Elle contient également certaines recommandations de niveau opérationnel pour les autorités chargées de faire appliquer la législation. Un sous-groupe de la plateforme consacré au travail non déclaré lié à la mobilité des ressortissants de pays tiers se réunira à l’automne 2021 pour étudier ce problème de façon approfondie. La Commission continuera de mobiliser des instruments pour contrôler le travail non déclaré et appuyer les efforts déployés par les États membres, tels que le Semestre européen et le Fonds social européen plus. 
La Commission contrôle étroitement l’application de l’article 12 de la directive 2014/67/UE, qui impose aux États membres l’obligation de mettre en place une responsabilité du sous-traitant, qui couvre au moins le secteur de la construction, le contractant direct et les réclamations des travailleurs pour les taux de salaire minimaux. Toutefois, la Commission rappelle également que les problèmes majeurs de la sous-traitance ne sont pas vraiment liés aux activités transfrontières.
La Commission convient que la libre circulation des biens et des services doit être garantie durant la pandémie (paragraphes 11, 13, 14 et 31) et en tout temps, car cela garantit le fonctionnement du marché unique et assure que les chaînes d’approvisionnement ne seront pas interrompues. La Commission attire l’attention sur le système des voies réservées qui a été établi et appliqué depuis le début de la pandémie, et sur les travaux en cours concernant la planification d’urgence pour le transport de marchandises. La Commission souligne également que, conformément aux principes des voies réservées, la libre circulation de tous les types de biens, et pas uniquement des biens essentiels, devrait être garantie sur le marché intérieur en temps de pandémie et au-delà.
La Commission a adopté et publié le 30 mars 2020 la communication intitulée «Lignes directrices concernant l’exercice de la libre circulation des travailleurs pendant l’épidémie de COVID-19»[footnoteRef:2]. Ces lignes directrices indiquent qu’il est essentiel que tous les travailleurs exerçant des professions critiques continuent de circuler librement. Les États membres devraient permettre aux travailleurs d’entrer sur le territoire de l’État membre d’accueil et d’accéder librement à leur lieu de travail s’ils exercent certaines professions spécifiques, ce qui inclut les travailleurs de l’industrie des produits pharmaceutiques et des dispositifs médicaux. [2: 	JO C 102I du 30.3.2020, p. 12.] 

La Commission a également proposé, le 4 septembre 2020, une recommandation du Conseil relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19. Le 13 octobre 2020, le Conseil a adopté la recommandation (UE) 2020/1475 du Conseil relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19[footnoteRef:3]. [3: 	JO L 337 du 14.10.2020, p. 3.] 

Le 31 mai de cette année, la Commission a adopté une proposition de recommandation du Conseil modifiant la recommandation 2020/1475[footnoteRef:4] du Conseil, qui a été approuvée par le Conseil le 14 juin[footnoteRef:5]. Si cette révision n’inclut aucune modification aux exemptions qui existent déjà pour les voyageurs qui occupent une fonction critique ou présentent un besoin essentiel, elle clarifie que ces groupes devraient également bénéficier des exemptions générales accordées aux personnes vaccinées et rétablies. Les personnes en possession d’un certificat de vaccination ou de rétablissement conforme au certificat COVID numérique de l’UE devraient être exemptées des tests et des mesures de quarantaine liés aux déplacements. Les personnes en possession d’un certificat de dépistage conforme au certificat COVID numérique de l’UE devraient être exemptées de la quarantaine. Ces exemptions devraient en particulier rendre le quotidien des personnes devant traverser fréquemment les frontières beaucoup plus simple. [4: 	Recommandation (UE) 2020/1475 du Conseil du 13 octobre 2020 relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19.]  [5: 	Recommandation (UE) 2021/961 du Conseil du 14 juin 2021 modifiant la recommandation (UE) 2020/1475 relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19.] 

Pour ce qui est de la prévention du phénomène de la fuite des cerveaux et de la garantie d’une convergence sociale vers le haut (paragraphe 16), la Commission vise à soutenir les travailleurs qui souhaitent se rendre dans un autre État membre, indépendamment de leur âge, de leur niveau de qualification ou d’autres caractéristiques. Les Fonds structurels européens apportent une aide ciblée aux régions et secteurs en pénurie. Ces Fonds devraient être utilisés pour accroître l’attractivité de ces zones. Conformément à l’article 148, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), dans le cadre du rapport conjoint annuel sur l’emploi, la Commission examine la mise en œuvre, par les États membres, de la ligne directrice pour l’emploi nº 7, qui recommande que les États membres soutiennent adéquatement la mobilité des travailleurs et des apprenants, y compris en s’attaquant aux obstacles à la mobilité dans l’éducation et la formation, ainsi que dans la pension professionnelle et personnelle. Le rapport conjoint sur l’emploi est l’un des outils d’analyse utilisés par la Commission pour contrôler la mobilité intraeuropéenne des travailleurs et des apprenants dans le contexte du Semestre européen. Il aide à recenser les principaux défis sociaux et en matière d’emploi qui y sont associés ainsi que les divergences pertinentes éventuelles pour permettre une analyse approfondie des rapports par pays du Semestre européen.
Sur la question de la collaboration transfrontalière et des échanges d’expérience et de données (paragraphes 18, 21, 22, 39 et 42), la Commission encourage la coopération entre les autorités nationales et facilite le dialogue par l’intermédiaire de plusieurs organismes au niveau de l’UE (par exemple le comité consultatif pour la libre circulation des travailleurs, les organismes compétents en matière de libre circulation établis conformément aux dispositions de la directive 2014/54/UE, la commission administrative pour la sécurité sociale). Cela inclut le dialogue avec les partenaires sociaux.
L’institution de l’AET est essentielle pour garantir que les règles de l’UE sur la mobilité de la main-d’œuvre et sur la coordination de la sécurité sociale sont appliquées de manière équitable et effective, et pour permettre aux citoyens et aux entreprises de tirer plus facilement parti du marché intérieur.
Malgré les obstacles liés à la pandémie et sa situation d’agence en phase de développement, l’AET est parvenue à mener ses premières activités visant à renforcer la coopération et l’échange d’informations et de soutien entre les États membres à l’aide du réseau d’agents de liaison nationaux qui est directement intégré dans la structure de l’AET.
Dans le cadre du plan d’action sur les travailleurs saisonniers, l’AET se limite cette année à aider les États membres à remédier aux irrégularités. L’AET travaille également avec l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA), en mettant concrètement l’accent sur les travailleurs saisonniers. Avec l’augmentation de sa capacité, l’AET vise à couvrir d’autres secteurs pertinents qui nécessitent des mesures coercitives. Afin d’appuyer les mesures de coercition et d’améliorer leur ciblage, l’AET assistera également les États membres au moyen de pratiques nationales d’évaluation des risques, d’activités de renforcement des capacités et de la facilitation de la coopération transfrontière entre les autorités nationales.
En outre, le réseau EURES participe à la campagne d’information de l’AET sur le travail saisonnier transfrontalier en 2021. La campagne d’information de l’AET est axée sur les droits et obligations des travailleurs et des employeurs dans le secteur agroalimentaire, alors que la campagne d’EURES élargit la portée sectorielle à d’autres secteurs pertinents (comme le tourisme) et fournit des informations sur les services offerts en matière de recrutement et de placement pour le travail saisonnier transfrontalier. EURES constitue une ressource essentielle pour adapter les activités d’information aux besoins du marché du travail, en offrant des services aux demandeurs d’emploi et aux employeurs et en veillant à ce que le recrutement transfrontalier se déroule de manière équitable. Grâce à son réseau bien développé de conseillers, EURES a une perspective en temps réel des besoins des demandeurs d’emploi, y compris dans des secteurs donnés, et de la demande du marché du travail dans les pays participants au réseau EURES. EURES et d’autres fonctions de l’AET présentent un degré élevé de complémentarité en ce qui concerne l’objectif visant une mobilité équitable et effective de la main-d’œuvre et ont des avantages mutuels à retirer du développement de synergies.
L’AET s’efforcera de rassembler des exemples de bonnes pratiques afin de constituer un inventaire interne et organisera des événements adéquats pour faire connaître ces activités. Elle essayera également de créer son propre programme d’apprentissage et de compréhension mutuels spécifiques aux domaines qui relèvent de sa compétence.
Si l’AET n’a pas vocation à mener des inspections de manière autonome, elle encourage, coordonne et soutient les inspections transfrontalières conjointes et concertées. Elle œuvre aussi à renforcer la capacité des organismes nationaux chargés de faire appliquer la législation, à promouvoir le partage des bonnes pratiques d’inspection et à élaborer des lignes directrices sur l’application des règles en matière de mobilité de la main-d’œuvre avec des éléments transfrontaliers.
L’AET a fait de la réponse aux demandes d’informations une priorité pour ses premières années d’activité. Si la fourniture d’informations continue de relever de la responsabilité nationale, l’AET a entamé des travaux visant à soutenir les États membres dans le respect de leurs obligations en matière d’information. Premièrement, elle a mis au point un modèle proposant une méthode pour présenter le contenu des conventions collectives applicables sur des sites web uniques consacrés au détachement. Deuxièmement, des modèles supplémentaires ont été créés pour appuyer la fourniture d’informations sur d’autres aspects du détachement, tels que le détachement de longue durée, les obligations de déclaration ainsi que les sanctions et les pénalités. Troisièmement, l’AET s’est dotée d’un service de traduction pour accompagner les administrations nationales dans la traduction de leurs contenus d’information sur la mobilité de la main-d’œuvre dans d’autres langues. Quatrièmement, l’AET a entamé un processus d’évaluation par les pairs des sites web consacrés au détachement national, associé à l’offre d’une assistance personnalisée aux États membres afin de remédier aux éventuelles défaillances techniques de leurs sites web.
Conformément aux dispositions du règlement instituant l’AET, «au plus tard le 1er août 2024 et tous les cinq ans par la suite, la Commission évalue les performances de l’Autorité au regard de ses objectifs, de son mandat et de ses missions. L’évaluation examine en particulier l’expérience acquise dans le cadre de la procédure de médiation visée à l’article 13. Elle examine aussi la nécessité de modifier le mandat de l’Autorité et le champ d’application de ses activités, notamment d’élargir le champ d’application aux besoins spécifiques du secteur, ainsi que les implications financières d’une telle modification, compte tenu des travaux réalisés par les agences de l’Union dans ces domaines. L’évaluation envisage également de nouvelles synergies et explore les possibilités de rationalisation avec les agences en matière d’emploi et de politique sociale».
Dans le domaine de la coordination de la sécurité sociale (paragraphe 43), la Commission a adopté en décembre 2016 sa proposition visant à actualiser les règles en matière de coordination de la sécurité sociale, en particulier dans les domaines des soins de longue durée, des prestations familiales et des prestations de chômage, pour s’assurer qu’elles sont justes, plus simples à appliquer et plus faciles à contrôler. Les colégislateurs examinent encore la proposition dans le but d’améliorer les règles actuelles pour favoriser une meilleure coopération transfrontière entre les autorités nationales et un échange d’informations renforcé. La Commission examine actuellement les solutions techniques pour numériser la vérification transfrontière de la couverture de sécurité sociale et relever les défis en matière d’identification des citoyens à des fins de coordination de la sécurité sociale. Il est nécessaire de procéder à une analyse approfondie pour s’assurer que toute évolution numérique future dans le domaine de la coordination de la sécurité sociale apporte des avantages à la portabilité des droits et facilite la libre circulation des citoyens.
Le système d’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI), utilisé par 32 pays, permet un échange de données et de messages plus efficace entre les institutions de sécurité sociale à l’aide d’un traitement sécurisé des données à caractère personnel. Le système EESSI est de plus en plus utilisé (des centaines de milliers de messages sont échangés chaque mois) et facilite l’application des règles de l’UE en matière de sécurité sociale par les États membres et leurs institutions.
En outre, comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission a lancé cette année un projet pilote pour étudier, d’ici 2023, la possibilité de recourir à une solution numérique (passeport européen de sécurité sociale) visant à faciliter l’interaction entre les citoyens mobiles et les autorités nationales et à relever les défis liés à l’identification et à l’authentification des personnes aux fins de la sécurité sociale. Cette solution numérique contribuerait à réduire le risque d’erreurs et de fraude et à soutenir la portabilité des droits en matière de sécurité sociale par-delà les frontières, dans le plein respect des exigences en matière de protection des données.
L’identification des citoyens mobiles à des fins de coordination de la sécurité sociale ne nécessite pas la création d’un nouveau numéro de sécurité sociale, comme le cadre eIDAS, et la future identité électronique européenne fiable et sécurisée (fondée sur une révision du règlement eIDAS, présentée le 3 juin 2021) peut être utilisée à cette fin.
Les partenaires sociaux jouent un rôle spécifique dans la conception et la mise en œuvre de la politique sociale de manière générale, et en particulier en période de crise, car ils sont les mieux placés pour trouver les solutions les plus appropriées pour un processus de relance équilibré (paragraphes 15 et 24). La Commission accorde une grande importance à la collaboration avec les partenaires sociaux et promeut le dialogue social, dans le respect de leur autonomie, conformément aux dispositions du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Cela ressort également des documents publiés par la Commission au cours de la crise de la COVID-19.
Dans son plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission a annoncé qu’après consultation des partenaires sociaux en 2021, elle présentera, en 2022, une initiative visant à soutenir le dialogue social au niveau de l’Union et à l’échelon national. La Commission a également encouragé les États membres à favoriser ou créer les conditions permettant d’améliorer le fonctionnement et l’efficacité de la négociation collective et du dialogue social.
En outre, la Commission soutient les partenaires sociaux par le financement de projets qui répondent aux critères applicables, y compris ceux des lignes budgétaires relevant des prérogatives réservées au dialogue social.
En tant qu’action spéciale de la stratégie européenne en matière de compétences, le pacte pour les compétences permet un effort concerté en faveur d’un investissement de qualité dans les compétences, au bénéfice de toutes les personnes en âge de travailler dans l’ensemble de l’Union. Il rassemblera toutes les parties prenantes, y compris les partenaires sociaux, qui partagent l’objectif de permettre à la main-d’œuvre européenne de perfectionner ses compétences et de se reconvertir. Durant cette coopération, ces parties prenantes définiront les principes clés qui sont essentiels pour le perfectionnement et la reconversion de la main-d’œuvre, au sein de leurs organisations, et tout au long de leur chaîne de valeur ou dans l’ensemble de leur écosystème.
La Commission a adopté le 28 juin un nouveau cadre stratégique de l’UE en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2021-2027[footnoteRef:6] en tant que l’une des principales initiatives du programme de travail pour l’année 2021 (paragraphes 26 et 27). [6:  	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_3170] 

Le nouveau cadre stratégique a été élaboré sur la base d’une vaste consultation des parties prenantes, y compris une consultation publique ouverte ainsi que les résultats d’un bilan de la mise en œuvre du précédent cadre stratégique en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2014-2020. Des conclusions du Conseil adoptées sous les présidences finlandaise, roumaine ou croate ainsi que des informations tirées de plusieurs échanges avec le Parlement figurent parmi les autres éléments importants ayant contribué à l’élaboration du nouveau cadre.
En particulier, la lutte contre les décès, les blessures et les maladies liés au travail reste une priorité majeure pour la prochaine période. Cela signifie également qu’une attention particulière sera portée à la prévention de l’exposition aux substances dangereuses ainsi qu’aux risques psychosociaux et ergonomiques. En ce qui concerne plus spécifiquement l’exposition aux substances chimiques dangereuses, l’objectif reste la mise à jour continue des directives européennes existantes et pertinentes sur la base des progrès scientifiques et techniques. En ce qui concerne l’aspect crucial de la santé mentale, la Commission proposera une initiative non législative relative à la santé mentale au travail. Cette initiative revêt une dimension multifactorielle étant donné qu’il est nécessaire de renforcer la prévention et la sensibilisation pour parvenir à l’application et à la mise en œuvre effectives des dispositions existantes sur le lieu de travail. La même approche sera adoptée pour les risques ergonomiques au travail.
La Commission partage l’opinion du Parlement européen sur l’importance de garantir la santé et la sécurité de toute personne exécutant un travail. À l’égard des travailleurs indépendants, la recommandation du Conseil portant sur l’amélioration de la protection de la santé et de la sécurité au travail des travailleurs indépendants[footnoteRef:7] préconise aux États membres de prendre des mesures pour garantir l’intégrité de ces personnes en matière de santé et de sécurité au travail. Le nouveau cadre stratégique en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2021-2027 aborde également cette question importante à la lumière des progrès numériques et technologiques. [7: 	Recommandation 2003/134/CE du Conseil du 18 février 2003, JO L 53 du 28.2.2003.] 

Sur la question des conditions des travailleurs saisonniers du point de vue de la santé et de la sécurité au travail, à la suite de la communication de la Commission intitulée «Lignes directrices concernant les travailleurs saisonniers dans l’Union européenne dans le contexte de la pandémie de COVID-19»[footnoteRef:8], le comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT), en coopération avec l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, a élaboré et réalise actuellement une enquête sur les professions à haut risque destinée à tous les inspecteurs du travail de l’ensemble des États membres. [8: 	COM(2020) 4813 final.] 

En outre, lors de sa dernière réunion plénière, le CHRIT a adopté sa nouvelle structure et son dernier plan de travail, incluant la création d’un nouveau groupe de travail sur la SST (santé et sécurité au travail) pour les travailleurs mobiles, qui se penchera sur les questions de l’application des règles en matière de santé et de sécurité au travail pour les travailleurs saisonniers, entre autres, dans le but d’améliorer et de promouvoir les bonnes pratiques dans ce domaine.
En ce qui concerne le paragraphe 28, la Commission suit les cas généraux de refus d’accès au marché du travail national. Ces cas se présentent très rarement et presque exclusivement dans le domaine de l’emploi dans l’administration publique nationale, pour lequel l’article 45, paragraphe 4, du TFUE prévoit une exemption à la règle générale sur la libre circulation des travailleurs dans l’Union. Les cas individuels (contentieux) concernant l’accès à l’emploi dans la fonction publique requièrent une évaluation factuelle de la situation individuelle, pour laquelle les juridictions nationales sont les mieux placées.
L’AET est prête à coordonner et à soutenir les inspections transfrontalières. Les procédures et les outils nécessaires à la réalisation de ces inspections ont été convenus en décembre 2020 (en étroite coopération avec les États membres et les partenaires sociaux) et sont disponibles sur le site web de l’AET. Ces procédures s’appliquent à la fois aux États membres et aux organisations nationales de partenaires sociaux.
L’AET, en étroite coopération avec les autorités nationales, analyse déjà les cas soumis par les autorités nationales et les organisations de partenaires sociaux. Elle continuera à encourager ces dernières à fournir des informations sur les irrégularités dans le domaine de la mobilité de la main-d’œuvre.
La Commission soutient sans réserve l’amélioration continue du portail EURES sur la mobilité de l’emploi répondant à la constante évolution des besoins de l’initiative EURES, qui est un élément fondamental pour permettre une mobilité intraeuropéenne équitable. En outre, le rôle que jouent Europass et le système de classification européenne des aptitudes/compétences, certifications et professions (ESCO) dans la promotion d’une mobilité transparente est reconnu. La Commission contribue à la transparence de la mobilité en mettant à disposition des portails et des services qui peuvent faciliter le processus de reconnaissance et de validation des compétences et des qualifications (paragraphes 32 et 41). En plus des outils mentionnés par le Parlement européen, le cadre européen des certifications (CEC) est un outil de transposition permettant de rendre les qualifications nationales plus compréhensibles et plus comparables entre elles et visant à soutenir la mobilité transfrontière des apprenants et des travailleurs. Conformément à la recommandation révisée et renforcée de 2018 sur le CEC, des travaux sont en cours pour rapprocher le CEC des organisations et des personnes physiques. Comme indiqué dans la stratégie européenne en matière de compétences, toute personne devrait pouvoir profiter des possibilités de renforcement des compétences et de reconversion professionnelle. Il convient de redoubler d’efforts pour aider les personnes à acquérir les compétences dont elles ont besoin et pour améliorer les parcours de renforcement des compétences pour les adultes, en particulier pour ceux ayant un faible niveau de compétences et de qualifications. Le nouvel Europass a été mis au point pour devenir l’outil en ligne de l’UE destiné à aider les citoyens à communiquer efficacement leurs compétences et leurs qualifications et à les guider de manière proactive vers un emploi ou une possibilité d’apprentissage.
En ce qui concerne le paragraphe 36, le principe d’égalité de traitement entre les travailleurs mobiles de l’Union et les travailleurs ressortissants est inscrit dans l’article 45 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Ce principe garantit la meilleure protection pour les travailleurs mobiles de l’UE, y compris pour les travailleurs transfrontaliers et frontaliers. La recommandation du Conseil relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale adoptée en 2019 fournit des indications concrètes sur la direction que doivent prendre les réformes nécessaires. Au cœur de cette recommandation se trouve le principe selon lequel tous les travailleurs salariés et non salariés, y compris les travailleurs mobiles intra-UE, devraient être couverts par des régimes de protection sociale. La pandémie de COVID-19 a révélé d’importantes lacunes dans la couverture de protection sociale, y compris pour les travailleurs salariés atypiques. Les mesures exceptionnelles prises pendant la pandémie pour étendre la protection sociale à des groupes auparavant non couverts sont une source d’inspiration pour les réformes structurelles conformes à la recommandation du Conseil de 2019.
L’AET renforcera l’échange d’informations entre les autorités nationales, à la fois par l’intermédiaire de ses agents de liaison nationaux et par la promotion de l’utilisation d’outils, de procédures et de bases de données électroniques pour faciliter l’accès aux données en temps réel et la détection des fraudes. L’AET prévoit plusieurs actions à cette fin, y compris des ateliers et des séminaires, et entamera des consultations avec les États membres sur d’éventuels processus de numérisation. Le règlement instituant l’AET n’envisage pas la mise en place d’un service d’assistance. L’AET facilitera plutôt la coopération entre les organismes compétents désignés conformément à la directive 2014/54/UE et collaborera avec les services d’information de l’Union, tels que «L’Europe vous conseille», le réseau européen des services publics de l’emploi, le Réseau Entreprise Europe et SOLVIT, améliorant ainsi la disponibilité des services et de l’information sur les règles de l’Union applicables aux personnes physiques et aux employeurs.
Pour ce qui est de l’élaboration d’un cadre législatif en vue de réglementer les conditions de télétravail dans l’ensemble de l’Union (paragraphe 40), il est important de souligner que les partenaires sociaux jouent un rôle central dans la prise en charge des questions liées au télétravail. Par le passé, les partenaires sociaux sont déjà convenus d’un accord-cadre interprofessionnel sur le télétravail (2002). Plus récemment, les partenaires sociaux européens ont conclu un accord-cadre sur la numérisation en 2020. Cet accord est actuellement mis en œuvre aux niveaux national, régional et local.
Tel qu’indiqué dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux et conformément aux recommandations édictées dans la résolution du Parlement européen du 21 janvier 2021 sur le droit à la déconnexion, la Commission soutiendra de manière proactive les partenaires sociaux dans leurs efforts, en facilitant les discussions et le recensement de bonnes pratiques, par l’évaluation des pratiques et des règles existantes relatives au droit à la déconnexion. Par voie de conséquence, la Commission continuera d’étudier le contexte et les répercussions du droit à la déconnexion et du travail à distance afin d’étayer les discussions des partenaires sociaux sur le sujet. Les observations rassemblées compléteront les échanges en cours et à venir entre les partenaires sociaux et la Commission et nourriront également les réflexions sur une possible initiative législative de l’Union concernant le droit à la déconnexion, dans le contexte plus large du travail à distance. Le futur rapport sur la mise en œuvre de la directive sur le temps de travail donnera également l’occasion de poursuivre la réflexion sur les conséquences du travail à distance sur le temps de travail.
En ce qui concerne le paragraphe 45, tel qu’indiqué dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, des éléments d’information sur le recours au travail intérimaire, en particulier dans le contexte du travail transfrontière, sont actuellement collectés. La Commission s’en servira pour évaluer la nécessité d’une action législative ou autre au niveau de l’Union, notamment une éventuelle révision de la directive sur le travail intérimaire.
